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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Lors de la session parlementaire d'été 2019, le Conseil national et le Conseil des Etats
ont tous deux pris acte du rapport 2018 de la délégation parlementaire auprès du
Conseil de l'Europe. Filippo Lombardi (pdc, TI) et Manuel Tornare (ps, GE),
respectivement rapporteurs pour la CPE-CE et la CPE-CN, sont tous deux revenus sur
les points forts de la législature écoulée. Les deux élus ont notamment évoqué le
scandale de corruption de certains élus de l'Assemblée parlementaire du Conseil de
l'Europe (APCE) en lien avec l'Azerbaïdjan, la question du boycott russe du Conseil de
l'Europe depuis prêt de deux ans – problématique déjà abordée à l'occasion du rapport
2017 – ainsi que les difficultés budgétaires de l'organisation internationale en charge de
la promotion des droits de l'homme, de la démocratie et de l'état de droit,
particulièrement depuis que la Turquie a décidé de diminuer le montant de sa
contribution. 
Que ce soit dans la chambre haute ou dans la chambre basse, le rapport en question
n'a suscité aucun commentaire. 1

BERICHT
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Beziehungen zu internationalen Organisationen

Nachdem die Motion «Die UNO untergräbt das Fundament unserer Rechtsordnung»
von Dick Marty (fdp, TI) 2010 angenommen worden war, beantragten die
Aussenpolitischen Kommissionen beider Räte in der Herbstsession 2013 eine
Fristverlängerung um ein Jahr. Nationalrat Marty hatte vom Bundesrat verlangt, dem
UNO-Sicherheitsrat mitzuteilen, dass die Schweiz die Sanktionen, die gegen natürliche
Personen im Rahmen der Terrorbekämpfung beschlossen werden, nicht mehr umsetzen
werde. Die Grundrechte derartiger Personen würden ansonsten stark eingeschränkt,
ohne dass die Betroffenen ein Einsichts- oder Rekursrecht hätten. Laut
Kommissionssprecherin Keller-Sutter (fdp, SG) sei die APK-SR zum Schluss gekommen,
dass das Anliegen der Motion aufrecht erhalten werden müsse, auch wenn bereits
Veränderungen am Sanktionensystem des UNO-Sicherheitsrats vorgenommen worden
seien. Diesem Antrag kamen beide Kammern stillschweigend nach, womit die Motion
ein weiteres Jahr ihre Gültigkeit behielt. 

In den darauffolgenden Jahren wiederholten sich derartige Verlängerungsanträge
aufgrund der anhaltenden Relevanz des Themas sowohl im National-, wie auch im
Ständerat. In der Herbstsession 2016 begründete Daniel Jositsch (sp, ZH) den erneuten
Antrag der APK-SR damit, dass die Kommission die Stossrichtung der Motion zwar für
richtig empfinde, die vorgeschlagene Massnahme aber nicht «der Weisheit letzter
Schluss» sei und deshalb eine vertiefte Auseinandersetzung nötig sei. 

In der Frühjahrssession 2019 wurde die Behandlungsfrist des Geschäfts erneut von
beiden Räten verlängert. Ständerat Filippo Lombardi (cvp, TI) hob im Namen der APK-SR
die Erfolge der Motion hervor, insbesondere die Schaffung des Büros der
Ombudsperson im Jahr 2009. Dadurch wurde es Personen, welche auf einer schwarzen
Liste stehen, möglich, ein Gesuch um Streichung einzureichen. Laut Lombardi wolle
man sich weiterhin für die Effizienz und die Legitimität aller UNO-Sanktionsregime
einsetzen und benötige daher mehr Zeit. 2
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Lors de la session d'été 2017, les deux chambres du Parlement ont pris acte du rapport
2016 de la Délégation de l'Assemblée fédérale auprès de l'Union interparlementaire
(UIP). Le compte-rendu en question proposait notamment une synthèse des principaux
éléments évoqués à l'occasion des deux assemblées parlementaires de l'année 2016,
tenues en mars en Zambie et en octobre à Genève. Notons également qu'en juin 2016,
dans le contexte du référendum britannique sur le "Brexit", l'UIP a contribué à la mise
en place d'une mission d'observation, afin d'assurer la conformité du scrutin aux
normes internationales et le respect de la démocratie. Lors de son intervention devant
la chambre des cantons, le démocrate chrétien tessinois Filippo Lombardi, membre de
la délégation suisse auprès de l'UIP, a finalement mis en évidence la problématique que
représentent la recrudescence des conflits armés non conventionnels à l'échelle
mondiale et le non respect des Conventions de Genève, une thématique à laquelle la
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représentation parlementaire helvétique semble accorder une importance
particulière. 3

Lors de la session d'été 2018, le Conseil national et le Conseil des Etats ont pris acte du
rapport 2017 de la délégation auprès de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE.
Rapporteur pour la CPE-CN, Claude Béglé (pdc, VD) a notamment souligné l'importance
de l'organisation internationale, «unique lieu de dialogue entre Russes et Européens»,
pour la sécurité à l'échelle européenne. Il a également été rappelé que l'année 2017 a vu
deux Suisses accéder à des fonctions renommées au sein de l'OSCE: l'ambassadeur
Thomas Greminger, nommé Secrétaire général de l’OSCE, ainsi que Filippo Lombardi
(pdc, TI), élu Président de la Commission des questions politiques et de la sécurité de
l'Assemblée parlementaire de l'OSCE. Le rapport n'a suscité aucune réaction dans les
rangs du Parlement national. 4
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Lors de la session d'été 2019, le Conseil national et le Conseil des États ont pris acte du
rapport 2018 de la délégation auprès de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE. Tel que
résumé par le rapporteur de la CPE-CE Filippo Lombardi (pdc, TI), l'attention de
l'Assemblée parlementaire de l'OSCE se focalise en priorité sur les conflits qui
s'ancrent dans la durée («protracted or frozen conflicts»): Ukraine-Russie, Arménie-
Azerbaïdjan autours du Haut-Karabak, Serbie-Kosovo, Chypre, indépendance de
l'Ossétie du Sud et de l'Abkhazie face à la Géorgie, etc. Dans un tel contexte,
l'observation des élections constitue une part importante de l'action de l'Assemblée,
dont l'objectif est alors de s'assurer que les processus électoraux se déroulent bel et
bien en accord avec les principes démocratiques et les droits fondamentaux. 
Le rapport n'a suscité aucune réaction dans les rangs du Parlement national. 5
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Lors de la session parlementaire d'été 2019, le Conseil national et le Conseil des États
ont tous deux pris acte du rapport 2018 de la délégation helvétique auprès de l'Union
interparlementaire (UIP). Comme d'autres organisations, l'UIP concentre notamment
son action sur des problématiques liées au climat et au développement durable, à la
paix et à la sécurité, à la démocratie et aux droits de l'homme, à la migration ou au
terrorisme. Rapporteur pour la CPE-CE, Filippo Lombardi (pdc, TI) a attiré l’attention
des parlementaires helvétiques sur la Commission des droits de l'homme des
parlementaires de l'UIP, qui œuvre à la défense de l'ensemble des élues et élus à travers
le monde. A titre de rappel, ce sont chaque année quelque cinq cents députées et
députés qui, du fait de leurs fonctions, se voient persécutés, arrêtés, emprisonnés,
voire même tués. 6
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